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Introduction

En seulement quelques décennies, 
l’explosion de l’information numérique 
a profondément transformé nos 
sociétés. Aujourd’hui, il est presque 
impensable d’explorer une ville sans 
smartphone. Les cartes interactives 
ont largement remplacé le papier ; les 
vélos, les trottinettes et les transports 
en commun sont à présent disponibles 
à la demande ; et les services et les 
entreprises sont accessibles en tout 
lieu. Dans les zones urbaines en 
développement rapide du monde entier, 
les technologies numériques créent 
également de nouvelles opportunités de 
croissance qui dépassent les approches 
et les institutions traditionnelles. De 
nombreuses villes en croissance d’Asie 
et d’Afrique ont à présent des services 
de banque sans banques, de transport 
sans trafic et de logement sans cartes 
immobilières. Tous ces changements, et 
bien d’autres à l’horizon, sont dus à de 
nouvelles façons de créer, de partager et 
d’accéder à l’information.

La numérisation consiste à rendre 
l’information accessible à la fois aux 
personnes et aux appareils informatiques. 
Plus la technologie évolue, plus l’accent 

est mis sur le calcul embarqué dans les 
machines (comme les protocoles Internet 
des objets) et l’informatique en nuage, tissés 
ensemble dans des réseaux toujours plus 
complexes et distribués. La numérisation 
des espaces métropolitains porte sur 
l’intégration homogène des personnes, 
des organisations socioéconomiques, 
des gouvernements et autres acteurs 
urbains dans des réseaux complexes 
sur un territoire partagé, orchestré par 
les technologies de l’information et de la 
communication.

Dans cette huitième édition des issue 
papers de l’Observatoire Metropolis, 
nous invitons l'expert en urbanisme Luís 
Bettencourt, premier directeur de l’Institut 
Mansueto pour l’innovation urbaine 
et professeur d’écologie et évolution à 
l’Université de Chicago, pour aborder cette 
question et approfondir sur le rôle essentiel 
de l’information en milieux urbains.

Cette publication vise à établir un cadre 
de réflexion sur les données dans les 
villes ainsi que des recommandations 
stratégiques pour une utilisation 
constructive et juste de ces ressources à 
l’échelle métropolitaine.

Octavi de la Varga  
Secrétaire général de Metropolis  
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L’information 
en milieux 
urbains

Les aires métropolitaines constituent 
des marchés de travail intégrés qui en-
globent les lieux de résidence, de travail 
et de loisir pour leurs résidents et se défi-
nissent naturellement comme des villes 
fonctionnelles. Toutefois, sur le plan poli-
tique et pratique, les aires métropolitaines 
se composent de nombreuses circonscrip-
tions, des villes centrales aux communautés 
suburbaines, en passant par les autorités 
départementales, les gouvernements régio-
naux, les autorités compétentes en matière 
d’eau et d’électricité, etc.

La coordination d’un grand nombre d’agents 
et d’acteurs est le facteur essentiel au fonc-
tionnement des métropoles : des informa-
tions en tout genre fournissent les signaux 
et les bases des décisions qui déterminent 
une organisation aussi vaste et complexe. 
Cela inclut la mise à disposition de services 
essentiels, comme les transports en com-
mun, l’accès au logement, l’eau potable et 
l’assainissement, les outils de démocratie 
participative, la qualité environnementale 
ou encore le service de santé universel. Dans 
les villes modernes, notamment les grandes 
zones urbaines, la plupart de ces enjeux sont 
métropolitains, car ils dépassent les compé-
tences politiques et juridiques existantes. 
D’autres décisions, plus stratégiques, sont 
tout aussi importantes et se centrent sur l’in-
novation et les investissements qui suscitent 
le changement et deviennent les bases des 
processus de croissance économique et de 
développement humain. En raison de l’uti-
lisation généralisée et essentielle de l’infor-
mation, la numérisation des espaces métro-
politains a le potentiel d’influencer tous les 
aspects du fonctionnement des zones ur-
baines et de planifier leur avenir.
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Dans ce document, nous analyserons pour-
quoi les premières stratégies de « ville intel-
ligente » n’ont pas été en mesure de provo-
quer le changement ni même d’inspirer. En 
effet, l’ingénierie automatisée et l’efficacité 
ne suffisent pas pour créer des environ-
nements dans lesquels les gens puissent 
s’épanouir et promouvoir l’innovation et le 
développement humain. En fait, de telles ap-
proches sont souvent en contradiction avec 
la complexité et les possibilités réelles des 
milieux urbains.

Nous explorerons également les enjeux et 
les opportunités de l’utilisation des techno-
logies de l’information et de la communi-
cation (TIC) dans des environnements mé-
tropolitains. Surveillance, aliénation de la 
vie privée, perte de compétences civiques 
et publiques et gouvernance déséquilibrée 
sont tous les dangers des stratégies rudi-
mentaires. Toutefois, l’intégration des tech-
nologies numériques en zones urbaines 
continue d’être puissante et transforma-
trice. Cela passe par une intégration et des 
améliorations significatives des structures 
de gouvernance métropolitaine et des ser-
vices municipaux existants, souvent à la lu-
mière d’ambitieux objectifs de durabilité et 
de résilience à long terme.

Enfin, nous expliquerons comment les gou-
vernements locaux et régionaux peuvent 
exploiter davantage la numérisation, no-
tamment pour favoriser l’équité, la prospé-
rité et la durabilité. La fracture numérique 
et le fossé technologique définissent les dif-
férences d’accès à l’information et à la tech-
nologie entre divers groupes de personnes. 
Les femmes et les filles, les minorités, les 
personnes handicapées et les populations à 
faible revenu ont souvent un accès limité et 
inéquitable à l’information et à la technolo-
gie. Des efforts systémiques visant à amélio-
rer l’éducation, l’accès et la cocréation d’une 
technologie qui reflète toute la diversité et 
les enjeux des habitants des villes sont es-
sentiels pour mieux utiliser les nouvelles 
technologies que ce que nous en faisons 
actuellement.

La coordination 
d’un grand 
nombre d’agents 
et d’acteurs 
est le facteur 
essentiel au 
fonctionnement 
des métropoles
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Au-delà 
des villes 
intelligentes

Il y a moins de 10 ans, le concept des villes 
intelligentes a stimulé l’imagination de 
nombreux gouvernements et entreprises. 
Grâce à des bigger data plus importantes et de 
nouvelles technologies de l’information et de 
la communication (NTIC), les villes ont cherché 
à fournir de nouvelles solutions transforma-
trices aux enjeux urbains, de l’accès à l’énergie 
et aux transports en commun aux services 
éducatifs et sociaux universels de qualité.

À l’échelle des gouvernements locaux, ces 
approches promettaient : i) une plus grande 
efficacité des opérations, y compris en ma-
tière de réduction des dépenses ; ii) de 
meilleurs services permettant d’obtenir des 
résultats mesurables ; iii) une possible aug-
mentation des revenus grâce à une plus 
grande conformité, liée par exemple au 
paiement des services, des impôts et autres 
taxes. Cela signifiait, par exemple, que les 
services de transport pouvaient être assurés 
à la demande et de façon ponctuelle, que les 
services gouvernementaux pouvaient être 
plus réactifs aux besoins des ménages et des 

entreprises, que les espaces sensibles pou-
vaient être cartographiés, que les systèmes 
énergétiques pouvaient être plus intégrés et 
plus réactifs à la demande dynamique et que 
la santé environnementale pouvait être me-
surée et systématiquement améliorée.

Tous ces objectifs restent des objectifs stra-
tégiques importants pour les gouverne-
ments locaux, mais les solutions reposant 
principalement sur l’ingénierie et la science 
des données appliquée se sont souvent 
avérées insuffisantes, à l’exception de pro-
blèmes relativement simples. Aujourd’hui, 
nous pouvons dire que les visions de villes 
optimales axées sur l’omniprésence de la 
technologie ne se sont pas matérialisées. 
Là où l’on a tenté de partir de zéro, à grands 
frais (par exemple, Masdar, un projet de ville 
planifiée à Abou Dabi, ou Songdo, une des 
premières « villes intelligentes » en Corée 
du Sud), la gestion et la conception urbaines 
axées sur la technologie ont donné lieu à 
des environnements sans intérêt qui ne re-
présentent pas « l’avenir des villes ». Ailleurs, 
comme à Rio de Janeiro, la mise en place de 
villes intelligentes est devenue controversée 
sous d’autres aspects, notamment sa capa-
cité de surveillance généralisée et son déta-
chement des enjeux relatifs aux inégalités 
sociales ou au stress environnemental dans 
sa propre métropole.

Même si certaines tentatives d’utilisation 
des technologies numériques dans les villes 
continuent de se faire essentiellement « de 
haut en bas », nous sommes submergés par 
des données générées « de bas en haut », 
organisées et exploitées par une myriade 
de personnes et d’organisations. Ces pre-
mières expériences ont permis d’apprécier 
les nouvelles utilisations émergentes de la 
technologie et des données dans des col-
laborations qui incluent non seulement les 
gouvernements, mais aussi de nombreuses 
autres parties prenantes.

Différentes formes d’e-gouvernance se 
sont révélées très utiles et populaires pour 
les gouvernements locaux et régionaux, 
dont beaucoup ont intégré de plus en plus  

> Barrio Digital, La Paz, 
Bolivie (http://barriodigital.
lapaz.bo/)
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l’information quantitative dans leurs activi-
tés, leurs planifications et leurs interactions 
avec les citoyens. Par exemple, Montréal a 
franchi un cap en partageant les données gé-
nérées dans la ville sur des portails de don-
nées ouvertes et par l’intermédiaire d’API.

Les résultats sont encourageants, car ils ont 
amélioré la transparence des pratiques et 
des prévisions budgétaires du gouverne-
ment ainsi que la qualité des services publics 
et permis aux autorités municipales d’avoir 
une vue d’ensemble et d’aligner leurs opé-
rations quotidiennes en silo sur les objectifs 
stratégiques à long terme. Ces services ont 
également évolué au fil du temps et d’une 
ville à une autre.

Les gouvernements locaux produisent de 
grandes quantités de données dans le cadre 
de leurs opérations quotidiennes : carto-
graphie et planification, services urbains, 
délivrance d’autorisations et de permis et 
données obtenues en partenariat avec des 
prestataires de services. À chaque fois que 
quelqu’un prend un taxi, loue un vélo, paie des 
charges ou sollicite un permis de construire, 
des données sont créées. Encore récemment, 
la plupart de ces informations restaient iso-
lées dans des agences spécialisées. Des cen-
taines de gouvernements locaux du monde 

entier se mobilisent pour partager ces don-
nées sur des portails de données ouvertes 
qui organisent, normalisent et rendent ces 
informations lisibles par machine.

Les données ouvertes peuvent aussi ouvrir 
la voie à la démocratie participative, comme 
dans l’exemple du Conseil municipal de  
Barcelone, dont le portail decidim.barcelo-
na a reçu plus de 13 000 suggestions du pu-
blic sur des questions telles que la concep-
tion d’une voie de communication. En ce 
sens, les TIC peuvent être un instrument pra-
tique pour établir une gouvernance métro-
politaine de la vie quotidienne à travers une 
gouvernance plus inclusive qui tient compte 
du retour des résidents et place les per-
sonnes au cœur de ses actions et politiques.

Ce type d’approche collaborative permet 
également de faire ressortir des visions, 
des besoins et des réalités afin de formu-
ler de meilleures politiques. Par exemple, 
à Santiago, le GovLab a mené des études 
sur les questions de genre dans la mobilité 
urbaine, où les besoins des femmes et des 
filles n’avaient jamais été pris en compte. 40 
% de femmes se déplacent à pied en ville, et 
les difficultés dans les transports en com-
mun peuvent les rendre plus vulnérables au 
harcèlement.

Différentes 
formes d’e-
gouvernance se 
sont révélées 
très utiles et 
populaires en 
améliorant la 
transparence 
et la qualité des 
services publics

> Site internet des services 
aux citoyens de la Ville de 
Montréal https:// beta.
montreal.ca/
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> Processus participatif 
decidim.barcelona  
(Source : Mairie de 
Barcelone)

Enjeux et 
opportunités de 
la numérisation

La numérisation des zones urbaines pré-
sente trois enjeux majeurs. Le premier 
consiste à améliorer les compétences des 
membres des gouvernements locaux par la 
formation et le renforcement des capa-
cités. Les gouvernements locaux ont sou-
vent du mal à attirer et retenir les talents 
expérimentés ainsi qu’à promouvoir leur 
créativité. Cela s’explique en partie par une 
culture traditionnellement peu favorable à 
la prise de risques pour limiter la perturba-
tion des systèmes en assurant des services 
basiques. Une telle culture est en décalage 
avec le rythme de l’innovation dans le sec-
teur privé, où les emplois peuvent également 
être plus attrayants financièrement, et peut 
priver le gouvernement d’imagination et de 
compétences critiques. Certaines villes ont 
mis en place des solutions visant à stimuler 
l’apprentissage et l’innovation en s’associant 

à des établissements de recherche et d’ensei-
gnement, comme l’initiative « Sharing Cities », 
menée par Lisbonne, Londres et Milan, qui 
créent des partenariats ville-industrie pour 
développer des solutions de ville intelligente 
reproductibles et évolutives. Cela permet de 
localiser des données et des capacités à par-
tir des statistiques du gouvernement central 
ainsi que de développer et d’expérimenter 
des politiques basées sur les données dans 
chaque commune tout en favorisant l’innova-
tion et l’intégration à l’échelle nationale.

Le deuxième enjeu consiste à utiliser les TIC 
et les données pour soutenir et transformer 
la planification stratégique en zones urbaines 
ainsi que promouvoir la coordination mul-
tipartite. Les données et les nouvelles tech-
nologies offrent de réelles opportunités à cet 
égard, dont nous parlerons par la suite. Les 
enjeux proviennent du rejet de l’utilisation de 
ces technologies, ou de son externalisation à 
des entreprises privées. En ce sens, les gou-
vernements métropolitains doivent agir pour 
équilibrer (et non pas stopper) l’innovation 
professionnelle, la disruption et l’entrepre-
neuriat avec la sécurité publique, la vie privée, 
l’accès universel et le bien commun. Les entre-
prises utilisent la technologie et les données 
de façon particulièrement rapide et efficace 
pour créer de nouveaux services, comme ceux 
en lien avec l’économie collaborative. Tou-
tefois, leur attitude disruptive consistant à « 
avancer vite et créer une rupture » peut aller à 
l’encontre des gouvernements, qui s’engagent 
à assurer des services plus universels et prévi-
sibles en faveur de toute leur population. Des 
villes comme San Francisco, Chicago, Séoul et 
Amsterdam apprennent à utiliser leur capaci-
té d’acquisition et de concession pour exiger 
des modèles d’entreprise qui opèrent claire-
ment plus dans l’intérêt public et produisent 
des données ouvertes. De telles stratégies 
permettent naturellement la coordination à 
l’échelle métropolitaine et soutiennent la mise 
en place et le suivi des objectifs stratégiques 
de développement durable, qui s’expriment 
de plus en plus à travers des rapports locaux 
volontaires continus en vue d’accomplir loca-
lement le Programme de développement du-
rable à l’horizon 2030.
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Le troisième enjeu consiste à faire com-
prendre aux gouvernements la valeur stra-
tégique des données ouvertes et à accueil-
lir la participation citoyenne et l’analyse en 
vue de créer des biens publics.

Alors seulement, les zones urbaines pourront 
devenir créatives dans leur utilisation des 
nouvelles opportunités technologiques, car 
les organisations civiques et les populations 
seront en mesure de pousser leurs gouverne-
ments à identifier de nouveaux besoins et op-
portunités. C’est un vrai défi, car les autorités 
municipales ont tendance à être « timides  » 
face aux données ou à s’en remettre princi-
palement à leur instinct d’autoprotection, 
surtout lorsqu’il s’agit d’indicateurs de perfor-
mance pouvant pointer du doigt leurs opéra-
tions ou leurs structures de coûts.

Ces enjeux nous permettent de nous de-
mander qui détient les données et à qui 
profite leur utilisation. Utilisées dans l’inté-
rêt de diverses parties prenantes, les don-
nées, en tant que bien public, constituent un 
exercice d’équilibre qui exige une capacité 
d’intendance et d’exécution de la part des 
gouvernements, notamment dans les villes. 
Cependant, les gouvernements n’ont pas 
à agir seuls : le maintien de communautés 
technologiques civiques actives peut res-
ponsabiliser les gouvernements et les en-
treprises en matière d’accès aux données 
par le public, comme les données policières 
et criminelles, les permis de construire, les 

conditions environnementales, etc. Code for 
America, Code for Africa ainsi que d’autres 
organisations similaires œuvrent à combler 
explicitement les écarts numériques au sein 
des gouvernements locaux en incorporant 
des technologues qui apportent une partie 
de l’expertise du secteur privé aux gouver-
nements et l’éthique des biens publics aux 
entreprises.

La collaboration en réseau avec les univer-
sités, les établissements de recherche et 
d’enseignement, les partenariats public-pri-
vé et les agences internationales peuvent 
également aider les gouvernements locaux 
et régionaux à acquérir les compétences et 
le savoir-faire nécessaires à la création de 
stratégies orientées sur le public. De telles 
collaborations requièrent l’établissement 
d’une base commune permettant d’intégrer 
les différents intérêts et compétences des 
gouvernements, des universités et des en-
treprises pour générer plus que la somme 
des parties en termes de nouvelles connais-
sances et solutions.

Par ailleurs, certaines des opportunités les 
plus intéressantes portent sur l’utilisation de 
données en vue d’améliorer la coordination 
à la fois des opérations existantes et des ob-
jectifs stratégiques à long terme. À l’échelle 
métropolitaine, cela peut inclure une meil-
leure gestion de l’utilisation des transports 
en commun et du territoire, mais également 
de plus en plus une gestion environnemen-
tale des écosystèmes de l’eau, de l’air et du 
sol ainsi que des questions liées à l’adapta-
tion et la résilience climatiques.

Planification et gouvernance 
métropolitaine intégrées

Les villes continuant de croître, notamment 
dans les environnements en développement, 
il est essentiel de créer des cadres de gouver-
nance métropolitaine. La plupart des aires 
métropolitaines se heurtent à une gestion 
fragmentée ainsi qu’à un manque de vision et 
de pratique stratégiques intégrées. Les tech-

Les enjeux de 
la numérisation 
des métropoles 
sont liés au 
renforcement 
des capacités, à 
la coordination 
multipartite et 
à l’accueil de la 
participation 
citoyenne et de 
l’analyse

> Systèmes d’information 
géographique de 
Ramallah.  
(Source : https://www.
ramallah-gis.ps/)
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nologies numériques offrent de nouveaux 
éléments clés pour la coordination et l’inté-
gration des efforts locaux. Ces efforts sont 
lents dans de nombreuses régions du monde 
et la plupart des définitions et modèles de 
gouvernance métropolitaine restent ad hoc. 
Récent effort remarquable, la collaboration 
de l’Union européenne avec OECD.Stat gé-
nère des définitions et des indicateurs cohé-
rents dans de plus en plus de pays.

Malgré ces enjeux, on assiste à une conver-
gence grandissante des objectifs politiques 
en faveur de politiques urgentes de réduc-
tion et de mesure des émissions de CO2 à 
l’échelle locale, pour lesquelles de nouvelles 
normes sont apparues grâce aux efforts 
coordonnés de consortiums internationaux 
de villes et d’organisations à but non lucra-
tif, tels que C40. Au-delà de ces efforts re-
posent des enjeux bien plus larges quant 
à la localisation des objectifs mondiaux de 
développement durable en zones urbaines, 
comme la création de systèmes de mesure 
et de rapport à l’échelle des quartiers pour 
les objectifs de développement durable des 
Nations Unies et le développement d’ap-
proches et de politiques visant à offrir des 
solutions transformatrices en fonction des 
objectifs fixés dans chaque zone urbaine, 
comme ceux de Los Angeles.

Création de données 
ascendante pour la planification 
et la politique collaborative

Les données sont de plus en plus proches 
de l’expérience humaine et faciles à créer 
et à utiliser par les personnes pour les 
personnes, afin de faciliter la création de 
processus de planification et de politique 
plus équitables, moins technocratiques et 
reflétant davantage les divers besoins des  
individus.

Par exemple, la cartographie collaborative via 
OpenStreetMap et d’autres ONG locales, com-
binée à la télédétection à haute résolution, 
fournit des cartes plus riches dans le monde, 
notamment dans les villes en développement 
qui reflètent un grand nombre d’enjeux aux-
quels font face leurs résidents et leurs gou-
vernements. Les données d’OpenStreetMap 
sont d’une précision sans égale dans de nom-
breuses régions du monde jusqu’alors non 
cartographiées et sont souvent motivées par 
une intervention d’urgence à la suite d’événe-
ments extrêmes, comme des tremblements 
de terre, des épidémies sanitaires, des oura-
gans et des typhons.

Ce type de cartographie de précision et 
d’information spatiale plus exhaustive per-
met de mieux analyser les enjeux du déve-
loppement à différentes échelles, comme 
les inégalités locales entre les quartiers et 
leur traduction globale à l’échelle métro-
politaine. En ce sens, de nouvelles formes 
de cartographie combinant télédétection, 
apprentissage automatique, organisation 
communautaire et action des gouverne-
ments municipaux promettent de révo-
lutionner la planification et la politique 
urbaines. Cela permet de suivre et de sou-
tenir des objectifs complexes à long terme, 
de l’environnement à la croissance écono-
mique, en passant par différents segments 
de la population, comme le genre, l’âge et la 
catégorie socioéconomique.

> Cartographie 
et planification 
d’établissements informels 
par de nouvelles données 
spatiales. (Source : Institut 
Mansueto pour l’innovation 
urbaine)
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L’accès à internet et aux technologies nu-
mériques connaît une croissance rapide 
dans le monde. Toutefois, l’écart entre les 
sexes parmi les internautes du monde entier 
(différence entre le pourcentage d’hommes 
et le pourcentage de femmes ayant accès à 
internet) est passé de 11 % en 2013 à 12 % en 
2016. Cette différence reste large, d’environ 
31 %, dans les pays dits les moins avancés 
du monde. Pour ce qui est de la possession 
de téléphones mobiles, la fracture numé-
rique entre les sexes est plus prononcée en 
Asie du Sud, où les femmes sont 26 % moins 
susceptibles que les hommes d’avoir un télé-
phone portable.

Les impacts de l’exclusion numérique 
touchent de nombreux aspects. L’analpha-
bétisme numérique et les obstacles à l’ac-
cès aux dispositifs limitent l’accès aux op-
portunités d’information et d’apprentissage 
et renforcent la vulnérabilité. Le manque 
de compétences en matière d’utilisation 
de la technologie et de création d’outils et 
de contenus est un frein à l’emploi et aux  

perspectives professionnelles et finit par 
exacerber les inégalités existantes. Le désé-
quilibre technologique entre les hommes et 
les femmes peut devenir un cycle perpétuel 
si les filles et les femmes ne peuvent pas voir 
leurs perspectives, leurs priorités et leurs be-
soins reflétés dans le secteur et donc n’osent 
pas poursuivre de telles carrières.

Les approches fondées sur les données, y 
compris les nouvelles utilisations de l’intel-
ligence artificielle dans des environnements 
socioéconomiques urbains, peuvent dans 
un tel contexte reproduire des préjugés 
sexistes et statutaires et renoncer à des so-
lutions économiques et civiques équitables 
et inclusives.

Des approches éducatives et des services 
publics innovants doivent tendre vers l’élimi-
nation du fossé numérique entre les sexes. 
Les gouvernements locaux peuvent jouer 
un rôle fondamental pour rendre l’accès à la 
technologie plus sûr, plus abordable et plus 
disponible pour les femmes et les filles et 
éliminer les normes sexospécifiques enraci-
nées qui empêchent les filles de considérer 
les métiers technologiques comme des par-
cours professionnels accessibles.

Les stratégies qui emploient les données et 
les technologies numériques pour faire face 
aux enjeux réels de personnes et de lieux 
divers peuvent non seulement garantir plus 
d’équité en termes d’accès, mais aussi créer 
des communautés d’innovation qui sou-
tiennent leurs perspectives en faveur de la 
durabilité et d’une croissance plus inclusive. 
De nombreuses villes expérimentent avec 
des modèles d’éducation et de formation 
en faveur de l’entrepreneuriat des femmes, 
s’associent avec des organisations à but non 
lucratif et créent de nouveaux débouchés  
technologiques pour les talents. La solution 
consiste à créer et à maintenir un riche éco-
système d’individus et d’organisations qui, 
ensemble, établissent un nouveau type de 
capital social numérique capable d’exploi-
ter davantage le potentiel des technologies 
numériques en vue d’améliorer les commu-
nautés et les zones urbaines.

> Des femmes apprenant 
à programmer au Ghana. 
(Source : Wikimedia 
Commons)

Combler le 
fossé numérique 
entre les sexes
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Il existe deux façons distinctes d’appré-
hender les données dans les villes, d’im-
portance égale, mais qui mènent vers 
des questions et des perspectives diffé-
rentes : la première consiste à penser à une 
ville au quotidien et à toutes les activités et 
opérations qui y ont lieu, tandis que la se-
conde porte sur la croissance et le dévelop-
pement dans le temps.

Nous avons abordé l’utilisation des don-
nées pour améliorer les opérations et ser-
vices des gouvernements locaux, comme la 
réparation des nids-de-poule et les inspec-
tions sanitaires. Toutefois, de nombreux 
autres enjeux fonctionnent différemment. 
Ils sont connus des urbanistes et décideurs 
politiques comme étant des « problèmes 
épineux » qui englobent des aspects socioé-
conomiques familiers tels que l’éducation, 
la criminalité, la santé environnementale, 
la croissance économique, la pauvreté et la 
durabilité. Ces enjeux sont complexes et ou-
verts et n’ont généralement pas de solution 
« miracle ».

Dans ce contexte, les données ont encore 
un rôle important à jouer. Elles peuvent être 
utilisées pour générer des évaluations plus 
systématiques et exhaustives des condi-
tions actuelles ainsi qu’une cartographie 
plus claire de ce que les villes et les citoyens 
considèrent comme des carences, éventuel-
lement à travers des comparaisons avec 
d’autres quartiers, zones urbaines, voire 
d’autres pays.  Ainsi, certains peuvent pen-
ser à la santé, à l’éducation ou même à la 
criminalité, dans le sens que des mesures 
tangibles d’amélioration sont disponibles, 

mais généralement sans objectif final. Cer-
tains points, comme l’élimination de l’em-
preinte carbone ou l’éradication du VIH/
SIDA et autres maladies transmissibles, 
peuvent revêtir un aspect plus simple, du 
moins dans le sens que l’objectif final est 
clair et mesurable.

Il est bien plus difficile d’évaluer les progrès 
et de savoir « ce qui fonctionne » pour les 
problèmes complexes si les faits sont flous 
ou totalement absents. Les données collec-
tées de façon continue peuvent par consé-
quent devenir un moyen de découvrir et 
d’expérimenter des politiques ainsi que de 
gagner du terrain sur les solutions en com-
parant les situations observables aux objec-
tifs annoncés comme un processus itératif 
dans le temps.

Enfin, les données possèdent une quali-
té importante (et sous-exploitée), car elles 
créent une base et une vision communes 
permettant la collaboration de différents 
acteurs. En ce sens, il est possible de co-
produire et d’évaluer des informations 
permettant d’améliorer la planification des 
processus de gouvernance et de générer 
de meilleures solutions selon l’opinion des 
individus en mettant tout le monde sur la 
même longueur d’onde ou, mieux encore, 
sur la même carte.

Les données collectées de 
façon continue constituent 
un moyen de découvrir et 
d’expérimenter des politiques 
ainsi que de gagner du terrain 
sur les solutions

Exploitation de la 
numérisation par 
les gouvernements 
locaux et régionaux



Les données contiennent des informa-
tions, y compris des identifiants person-
nels de plus en plus sensibles qui peuvent 
nuire à la perception et au comportement 
des personnes   : réputation, décisions en 
matière d’opportunités d’emploi, accès aux 
services, droits et obligations civiques, etc. La 
façon de créer, de conserver et d’utiliser ces 
données est donc fondamentale.

Une stratégie générale en matière de ges-
tion de données en zones urbaines requiert 
une double approche : 1) suivre et appliquer 
la portée de la collecte de données ; 2) ré-
glementer l’utilisation des données. Dans 
de nombreux systèmes juridiques, ces deux 
éléments sont dissociés et soulèvent plu-
sieurs questions et enjeux.

La collecte de données reçoit souvent une 
plus grande attention, car elle précède leur 
utilisation ; il est donc difficile de l’écarter 
complètement. Par exemple, nous accep-
tons généralement les conditions d’utili-
sation des entreprises, en consultant des 
sites internet, sur les réseaux sociaux et en 
effectuant des recherches de données de 
localisation et des achats en ligne. Pour ce 
qui est des gouvernements, nous acceptons 
généralement les renseignements sur nos 
revenus et nos impôts, nos services publics, 
notre emploi, nos casiers judiciaires, etc. 
Dans certains pays, cette collecte est plus 
généralisée et intégrée dans des bases de 
données personnelles constamment mises 
à jour, tandis que dans d’autres, elle est 
moins organisée et systématique.

La garantie de la dignité et des libertés in-
dividuelles est essentielle pour une ville 
juste et ouverte. Partout, des protections  

juridiques en matière de propriété et d’utili-
sation des données sont en place. L’applica-
tion de ces protections dans l’intérêt public 
peut également contribuer à préserver les 
avantages des entreprises, tels que la pro-
priété intellectuelle et les responsabilités 
d’entreprise limitées. Toutefois, l’évaluation 
opportune des cas de propriété et d’utilisa-
tion des données reste toujours un enjeu et 
s’avère à ce jour inapplicable, notamment 
dans les contextes où les institutions juri-
diques sont lentes ou peu compétentes.

Cet espace est actuellement très fluide et 
aucune pratique exemplaire générale n’a 
encore fait son apparition. Les batailles ju-
ridiques, comme l’adoption de la loi AB5 par 
l’État de Californie pour réglementer Uber 
et Lyft, les problèmes de confidentialité des 
données et de normes du projet Sidewalk 
Labs de Google, à Toronto, ou encore la si-
tuation dans plusieurs villes intelligentes en 
Chine mettent certaines limites à l’épreuve 
et créent de nouveaux environnements juri-
diques, contrats privés et mécanismes d’ap-
plication dans les espaces urbains.

 

Sécurité et 
confidentialité 
des données

Droits et éthique 
numériques

Plusieurs villes du monde menées 
par Amsterdam, Barcelone et New 
York ont récemment lancé la Co-
alition des villes pour les droits 
numériques, une initiative con-
jointe visant à protéger, promou-
voir et surveiller les droits numéri-
ques des résidents et visiteurs. La 
déclaration soutient l’accès univer-
sel et égal à internet et à l’alphabé-
tisation numérique, entre autres 
protections pour la vie privée et la 
sécurité.

Pour en savoir plus :  
https://citiesfordigitalrights.org/
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Recommandations

Nous commençons seulement à voir et 
à comprendre les nombreux usages et 
impacts de l’information au sein des es-
paces urbains. Les gouvernements locaux 
et régionaux sont essentiels pour exploiter 
le potentiel latent des technologies numé-
riques afin d’améliorer leurs opérations, leur 
efficacité, leur réactivité et leur transparence 
internes et de réduire les inégalités d’accès 
des citoyens à la participation politique et 
aux services publics en général. Ce rôle peut 
prendre de l’importance et de l’ampleur dans 
un futur proche ; une plus grande compé-
tence institutionnelle, un savoir-faire tech-
nique et des visions stratégiques orientées 
sur le public seront alors nécessaires.

La dimension métropolitaine est particuliè-
rement décisive dans tous ces processus, 
car elle reflète le caractère socioéconomique 
intégré des zones urbaines. Que les en-
jeux de nos communautés métropolitaines 
portent principalement sur la résilience ou 
requièrent des solutions innovantes qui 
placent les villes en développement rapide 
au premier plan du développement durable, 
une stratégie de numérisation promet des 
solutions à court terme, mais peut surtout 
stimuler la création d’écosystèmes de « solu-
tionneurs de problèmes ».

Le déséquilibre entre les utilisations posi-
tives et transformationnelles des données 
dans les espaces métropolitains et certaines 
de leurs conséquences négatives restent 
une question en suspens. Toutefois, nous 
pouvons à présent mieux comprendre que 
le progrès dans ce domaine doit être pro-
gressif, mais constant, fidèle à chaque lieu et 
culture, et aussi collaboratif par nature.
 
Voici certaines recommandations favorables 
à cette vision :

• Incorporer et utiliser les données pour 
les opérations, l’efficacité, la réactivité 
et la transparence internes des gou-
vernements. S’associer le plus possible 
aux universités, aux entreprises et aux 
ONG.

• Faire des données un instrument d’amé-
lioration de la politique collaborative. 
Les données proches de l’expérience 
humaine peuvent contribuer à une pla-
nification plus significative, diversifiée 
et utile.

• Utiliser les données en tant qu’outil stra-
tégique pour définir et suivre les objec-
tifs de progrès des enjeux complexes. 
Utiliser des données désagrégées pour 
évaluer les enjeux d’équité et les so-
lutions locales, quartier par quartier, 
comme un mécanisme de coordination 
parmi les citoyens, les organisations ci-
viques, les entreprises et autres parties 
prenantes.

• Créer des données en tant que bien pu-
blic. Les gouvernements peuvent pro-
mouvoir des informations et des biens 
publics soutenant les communautés 
d’innovateurs qui favorisent la création 
de valeur économique et le développe-
ment humain. Les villes peuvent tenir 
compte d’un modèle d’utilité donnant 
accès à tous les citoyens à des informa-
tions et des données leur permettant 
de tirer parti de leurs expériences et 
opportunités locales.

• Combler le fossé numérique entre les 
sexes en offrant des opportunités édu-
catives égales pour les femmes et les 
filles, en rendant les environnements 
numériques plus sûrs et en donnant 
aux femmes et aux filles les moyens de 
créer des solutions, des données, des 
produits et des informations.
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• Définir des normes de collecte de 
données avec les développeurs, les 
opérateurs et les autorités munici-
pales. Du fait de leur compétence en 
matière de régulation et de conces-
sion, les villes jouent un rôle fonda-
mental pour exiger des normes aux 
entreprises et organisations à but 
non lucratif.

• Collecter des données agrégées et 
anonymisées, à travers des canaux 
sécurisés et cryptés, par exemple. 
Évaluer en permanence le statut de 
ces protections.

• Appliquer une portée et des limi-
tations d’utilisation. Cela implique 
généralement une application juri-
dique, qui peut être plus ou moins 
efficace dans différents contextes.

• Il s’agit d’un domaine nécessitant le 
développement d’approches natio-
nales ou métropolitaines intégrées 
qui obligent les gouvernements à res-
pecter des normes pertinentes pour 
protéger les droits et obligations réci-
proques de leurs résidents.

 
Dans cette vision de la numérisation des 
espaces et communautés métropolitains, 
les données et la technologie soutiennent 
(et non prescrivent) une vaste stratégie 
de transformation en faveur du droit uni-
versel à la ville de personnes et organi-
sations variées et du travail collectif vers 
une planification et un développement 
centrés sur les personnes et alignés sur 
les objectifs de développement durable à 
l’échelle locale et mondiale.
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